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2. Le cadre réglementaire :

d’un droit public de la donnée à

l’émergence d’un droit de l’IA

publique ?



La donnée et l’IA dans les administrations :

une évolution progressive



Une appropriation rapide par les

administrations



Des doctrines à décliner dans la commande 

publique

➢ Pour en garantir l’application, les doctrines et stratégies adoptées

par les administrations doivent être traduites en clauses dans les

contrats publics

➢ Ces clauses visent à encadrer les pratiques des prestataires de

l’Administration (concessions, marchés publics, …)



Des exigences à décliner dans la commande

publique

Les réglementations fleurissent sous l’impulsion européenne. Pourtant, nombre de points

juridiques restent à éclaircir pour les administrations :

▪ Le respect des droits de propriété intellectuelle dans le cadre de projets innovants

▪ L’adaptation de la politique RGPD de l’Administration aux projets d’IA

▪ L’utilisation d’IA par les prestataires de l’Administration à son insu

▪ L’entrée en vigueur des obligations en matière d’IA à haut risque

▪ Etc.

Face à ces incertitudes, les contrats de la commande publique doivent être des outils

d’anticipation pour garantir la conformité et protéger la souveraineté numérique de

l’Administration.



Pour quelles entreprises ?

• Si cela a pu être l’apanage de certaines entreprises…

• …toutes les Administrations sont concernées dans la 
mesure où la donnée a une utilité pour l’Administration.

Pour quel secteur d’intervention?

• Si cela a pu être l’apanage de certains secteurs 
(énergie, eau, mobilité, numérique, …)

• …tous les secteurs d’intervention publique sont concernés 

dans la mesure où

la donnée a une utilité pour les Administrations.

Des clauses types pour qui ?



Le clausier élaboré sera nécessairement à adapter le 

moment venu en fonction:

✓ du type de marché (marché de travaux, de maîtrise d’œuvre, de 
services, de prestations intellectuelles, de prestations 
informatiques,…)

✓ des besoins spécifiques (ex : smart city, plateforme data…)

✓ des évolutions législatives

✓ mais aussi des projets qui créeront des situations nouvelles qu’un 
clausier ne peut anticiper (ex : marchés d’innovation conclus avec les 
jeunes entreprises innovantes)

Les clauses types décrites dans ce clausier ne constituent pas 

à elles seules un contrat.

Des clauses types à adapter



3. Synthèse du clausier data
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I. Les clauses Data

1.Clauses obligatoires à insérer systématiquement dans les contrats

1.1. Le statut des données du contrat

1.2. Les conditions de mise à disposition et de réutilisation des données du

contrat

1.3. Propriété des données du contrat

1.4. Hébergement et conditions de stockage des données du contrat

1.5. Régime de protection des données à caractère personnel

1.6. Sécurité des systèmes d’information

1.7. Principe de sobriété dans la collecte et la conservation des données

1.8. Réversibilité des outils technologiques

1.9. L’ouverture des algorithmes
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I. Les clauses Data

2. Clauses optionnelles susceptibles d’être insérées dans les contrats en

fonction du type de projet et des politiques publiques menées par

l’administration

2.1. Hébergement et conditions de stockage spécifiques applicables aux

données du contrat

2.2. Clauses de propriété intellectuelle renforcée

2.3. Inclusion numérique

2.4. Proposition de pénalité à ajouter à l’article relatif aux pénalités



Focus
• Statut des données du contrat :

« Les données produites, collectées, traitées ou gérées par l’Administration ou par le contractant pour

son compte dans le cadre de ses activités de service public ont le statut de « données publiques » ou de

« documents administratifs » ».

• Propriété des données du contrat

« Les données visées a l’article 1.1 en ce qu’elles sont nécessaires au fonctionnement du service public

sont réputées appartenir a l’Administration des l’origine ».

• Réversibilité des outils technologiques

« La réversibilité a pour objectif de permettre a l’Administration de récupérer l’ensemble des données et

informations contenues dans les solutions développées par le contractant et ce dans les meilleures

conditions et de poursuivre, dans le respect du principe de continuité du service public, les prestations

qu’il avait confiées au contractant du Contrat ».

• Propriété intellectuelle renforcée - 3 options sont proposées



Sommaire

Les clauses IA

1. Le recours à l’IAG dans le cadre du Contrat

2. Protocoles liés à la mise en place de Systèmes d’IA dans le cadre du Marché

3. Le recours à l’IA à destination des usagers du service public

4. Evolutivité des systèmes d’IA



Focus
• L’interdiction du recours à une IA non souveraine

« est strictement interdite toute utilisation de données de l’Administration, toute divulgation de données

appartenant à l’Administration ou aux usagers du service public lors d’interactions avec un outil d’IAG non

souverain, et à tout autre outil, application, service dont l’utilisation se verrait interdite. Par outil d’IAG non

souverain, l’Administration entend le recours a un outil de nature a compromettre le fonctionnement de

l’Administration acheteuse et la continuité du service public par la divulgation non maîtrisée d’informations

publiques sensibles et/ou leur transfert dans des pays tiers de l’Union européenne. »

• Le refus de l’IA subie

« Tout recours à un Système d’IA souverain par le contractant et notamment l’élaboration des Livrables est

subordonné à l’autorisation exprès, écrite et préalable de l’Administration»

• Explicabilité, transparence et évolutivité

« Le contractant s’engage a fournir toutes les informations concernant le système d’IA permettant a

l’administration de comprendre et de maitriser son fonctionnement : données d’entrainement, modèle utilisé,

lieu d’hébergement et outils de calcul…[…] Compte tenu du caractère évolutif des Systèmes d’IA, le

contractant s’engage a transmettre a l’administration, notamment, toute mise a jour, évolution, ou tout

changement apporte audit système d’IA et ce des qu’il en a connaissance. »



(RE)PRENDRE LE POUVOIR
SUR LES DONNÉES ET SUR L’IA :

33 CLAUSES JURIDIQUES

POUR LES COLLECTIVITÉS




	Diapositive 1
	Diapositive 2 Sommaire
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6 La donnée et l’IA dans les administrations : une évolution progressive
	Diapositive 7 Une appropriation rapide par les administrations
	Diapositive 8 Des doctrines à décliner dans la commande publique
	Diapositive 9 Des exigences à décliner dans la commande publique
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19

